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 n° 253 431 du 26 avril 2021 

dans X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue des Brasseurs 30 

1400 NIVELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 septembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à la suspension et l’annulation d’une décision d’exclusion du bénéfice de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, prise le 13 juillet 2020.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BALLEZ loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 19 juin 2012. Le 20 juin 2012, il a introduit 

une demande de protection internationale auprès des autorités belges. 

 

1.2. Le 2 juillet 2012, la partie défenderesse a adressé une demande de reprise en charge du requérant 

aux autorités néerlandaises, en application du Règlement 343/2003 du Conseil établissant les critères et 

mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande d’asile 

présentée dans l’un des Etats membres par un ressortissant d’un pays tiers (ci-après « Règlement Dublin 

II »), lesquelles autorités ont accepté cette demande en date du 10 juillet 2012. 
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1.3. Le 22 août 2012, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire. 

Le recours en suspension et annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil 

de céans, aux termes de son arrêt n° 93 633 du 14 décembre 2012. 

 

1.4. Le 10 septembre 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Le 17 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions n’apparaissent pas avoir été entreprises de 

recours. 

 

1.5. Le 28 mars 2013, le requérant a introduit une nouvelle demande de protection internationale auprès 

des autorités belges.  

 

1.6. Par courrier du 9 juillet 2015, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée 

à diverses reprises, et pour la dernière fois par courrier du 25 mars 2019, et semble toujours pendante. 

 

1.7. Le 25 juin 2018, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, statuant sur la demande visée 

au point 1.5., a pris une décision d’exclusion du statut de réfugié et d’exclusion du statut de protection 

subsidiaire, à l’égard du requérant.   

 

Cette décision a été confirmée par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 235 781 du 6 mai 

2020. 

 

1.8. Par courrier du 26 juin 2020, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.9. Le 13 juillet 2020, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision d’exclusion du 

bénéfice de l’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision, qui lui a été notifiée 

le 11 août 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

«[…] 

Motifs : 

 

Rappelons que l’article 9ter §4 de la loi du 15 décembre 1980 tel que modifié par l’article 187 de la loi du 

29 décembre 2010 prévoit que l’étranger est exclu du bénéfice de l’application du 9ter lorsque le ministre 

ou son délégué considère qu’'il existe des motifs sérieux de considérer qu’il a commis des actes visés à 

l’article 55/4§1 : 

 

a) qu'il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité tels que définis 

dans les instruments internationaux visant à sanctionner de tels crimes; 

b) qu'il s'est rendu coupable d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels 

qu'ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nations unies; 

c) qu'il a commis un crime grave; 

L'alinéa 1er s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui y 

participent de quelque autre manière. 

 

Or, les instances d’asile en Belgique (décision du CGRA du 25.06.2018 confirmée par le CCE en date du 

06.05.2020) ont exclu [le requérant] de la qualité de réfugié sur base des informations contenues au 

dossier et des déclarations de ce dernier au Commissariat Général aux Réfugies et aux Apatrides en 

considérant « qu’il existe des raisons sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable de crimes 

contre la paix, de crime de guerre ou de crime contre l'humanité tels que définis dans les instruments 

internationaux visant à sanctionner de tels crimes». 

 

En effet, il ressort des décisions du CGRA et du CCE que : 
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« La partie défenderesse exclut le requérant de la protection internationale au motif, principalement, qu’il 

existe de sérieuses raisons de penser qu’il s’est rendu coupable de crimes de guerre et de crimes contre 

l’humanité. Elle se fonde pour ce faire, s’agissant de l’exclusion de la qualité de réfugié, sur l’article 55/2 

de la loi du 15 décembre 1980 et sur l’article 1er, section F, a, de la Convention de Genève ainsi que, 

s’agissant de l’exclusion du statut de protection subsidiaire, sur l’article 55/4, § 1er, alinéa 1er, a, de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

La partie défenderesse s’appuie essentiellement sur les déclarations du requérant devant les instances 

d’asile ainsi que sur des informations déposées au dossier administratif, tant par elle que par le requérant; 

ces informations sont pour l’essentiel constituées du dossier du Haut Commissariat des Nations Unies 

pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR), qui l’a exclu du bénéfice de la Convention de Genève, et du 

livre du requérant lui-même. Ainsi, elle constate que le requérant affirme avoir été militaire au sein de 

l’armée algérienne de 1987 à son départ, en 1999, qu’il y a eu le grade de sergent puis de sergent-chef 

et qu’il a travaillé au sein du Centre territorial de recherche et d’investigation (ci-après dénommé CTRI) 

de Blida, où il a notamment effectué des enquêtes sur les réseaux terroristes et criminels (dossier 

administratif, 2e demande, pièce 18, pages 9 à 13). 

 

Elle fait ensuite valoir qu’il ressort des informations qu’elle dépose au dossier administratif que le CTRI 

de Blida fut un lieu où se pratiquaient la torture et l’assassinat de manière systématique (dossier 

administratif, 2e demande, pièce 39, document n°4). 

 

Dès lors, au vu de vos déclarations auprès du HCR reprises également par les instances d’asile 

néerlandaises dans le cadre du traitement de votre procédure d’asile aux Pays-Bas (cf. dossier d’asile 

joint au dossier), au vu de vos fonctions au sein du CTRI telles que susmentionnées ci-dessus et de vos 

connaissances sur les pratiques au sein du CTRI que vous avez facilitées par votre travail de recherche 

et d’investigation, il y a des raisons sérieuses de penser que vous avez directement facilité les crimes de 

guerre et les crimes contre l’humanité commis par le CTRO de Blida.». 

 

Le requérant affirme qu’il n’était qu’un chainon très éloigné des rôles d’exécutions et qu’il n’avait qu’un 

rôle de subalterne. Notons que ces déclarations ne sont pas crédibles. En effet, les instances d’asile ont 

déclaré à ce sujet : « La partie requérante estime encore que la responsabilité individuelle du requérant 

ne peut pas être engagée puisqu’il n’a ni instigué, ni participé aux crimes reprochés. Elle avance 

également qu’il exerçait des fonctions subalternes et que, s’il «faisait partie d’un échelon dans la chaine 

ayant conduit à des arrestations et à des actes de torture […], il n’a appris ce [qui] se passait que petit à 

petit, sans jamais y adhérer» (requête, page 13). 

 

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications. Il rappelle ainsi que la responsabilité individuelle peut 

être engagée du seul fait d’une contribution substantielle aux crimes reprochés (article 25 du Statut de 

Rome). En l’espèce, il existe des raisons sérieuses de penser que le requérant a mené des enquêtes et 

identifié des personnes suspectées de terrorisme avec pour conséquence, soit leur assassinat, soir leur 

torture. Le Conseil estime qu’il s’agit là d’une contribution substantielle et suffisante au sens de l’article 

25 du Statut de Rome. Le Conseil n’est pas davantage convaincu que le requérant n’a jamais adhéré aux 

pratiques reprochées puisqu’il a, à tout le moins, décidé de signer un nouveau contrat fin 1994, en 

connaissance de cause». 

 

« Elle considère encore qu’à la lumière des informations présentes au dossier administratif, il est permis 

de penser que le requérant a tenté de minimiser son rôle au sein de l’armée algérienne et, en particulier 

du CTRI de Blida, et estime qu’il ressort tant de ses déclarations que des informations présentes au 

dossier administratif que le requérant a directement facilité les crimes commis au CTRI de Blida. 

 

Dès lors, les différents éléments susmentionnés ne permettent pas d’atténuer votre responsabilité dans 

la réalisation des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité commis par le CTRI de Blida ». 

 

Le requérant déclare ne plus représenter un danger pour la société car les faits date[nt] de plus de 20 

ans. Cependant il ressort d’une jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des Etrangers depuis 

plusieurs années que l’administration n’a pas à analyser l’actualité du danger du requérant. De fait, il ne 

ressort nullement de l’article 9ter §4 de la loi qu’il soit exigé de l’administration de prendre en considération 

la dangerosité actuelle du requérant pour l’ordre public ou la sécurité nationale. (CCE arrêt 206773 du 

13.07.2018). 
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Notons qu’il ne ressort nullement de l’article 9ter §4 qu’il soit exigé de l’administration de prendre en 

considération le fait qu’il y ait des circonstances atténuantes. Exiger cette motivation revient à ajouter une 

condition qui n’est pas dans loi. Or la loi est claire étant donné que l’article 55/4 de la loi précitée du 15 

décembre 1980, auquel renvoie l’article 9ter de la même loi ne prévoit pas l’existence de motifs 

d’exonération, d’expiation ou d’atténuation. ( CCE arrêt 196795 du 18.12.2017). 

 

Il résulte de la lettre de l’article 9ter §4, de la loi du 15 décembre 1980 que rien n’empêche l’autorité 

administrative qui est saisie d’une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter, d’exclure 

d’emblée un demandeur du bénéfice de cette disposition s’il existe de sérieux motifs de croire que 

l’intéressé a commis des actes visés à l’article 55/4 précité. Dans ce cas, le Ministre ou son délégué ne 

doit pas se prononcer sur les éléments médicaux et autres contenus dans la demande d’autorisation et 

soumis à son appréciation. En effet un tel examen se révèle superflu du seul fait de l’exclusion ( CCE 

arrêt194142 du 24.10.2017). Il y a donc pas lieu de se prononcer sur l’état de santé du requérant. 

 

Il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, que le requérant s’est rendu coupable 

de crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité. 

 

Dès lors, la gravité des faits impliquant le requérant justifient que le requérant soit également exclu du 

bénéfice de l’application de l’article 9ter de la loi du 29 décembre 2010 modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers au sens de l’article 

55/4§1,a) 

[…]» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 9ter, 55/4 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 1 à 4, 7 et 52 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), du « principe de bonne administration, en 

particulier du devoir de minutie » et du principe de proportionnalité. 

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir répondu aux éléments soulevés dans la demande visée au point 1.8. et d’avoir d’emblée exclu le 

requérant du bénéfice de l’application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Elle fait valoir que 

« Dans sa demande, le requérant avait anticipé l'objection qui pourrait lui être opposée et a expliqué que 

l’article 55/4 LE ne pouvait pas s'appliquer dans son cas au motif qu’il convient d’être attentif à la 

circonstance que les faits délictueux se sont déroulés avant 1999, soit voici plus de 20 ans ; que depuis 

sa fuite, il n’a eu de cesse de prêter assistance et de mettre les informations dont il dispose au service 

des autorités françaises et belges, et de les aider dans leur lutte antiterroriste ;... » et que « Le requérant 

avait également rappelé d’autres éléments qui devaient être pris en compte pour l’analyse de sa requête, 

et notamment le fait : 

- qu’il est considéré comme un traitre par les autorités de son pays. Il faisait partie de l’armée, mais avait 

des discours et une position critique relativement dérangeant(e)s. Sa collaboration avec les services 

secrets français et belges le place dans une position dangereuse, que le Commissariat général aux 

réfugiés et apatrides ne manque d’ailleurs pas de reconnaître en confirmant qu’il existe bel et bien un 

risque de persécutions dans le chef du requérant en cas de retour dans son pays d’origine ; 

- qu’en Algérie, où il n’a plus vécu depuis plus de 20 ans, il serait confronté à une situation d’isolement 

total. Cet isolement serait la conséquence d’une absence de soutien sur place, de sa position de traite 

aux yeux des autorités algériennes et de la stigmatisation de la société algérienne ; 

- qu’il est particulièrement fragile et vulnérable. Les évènements qu’il a vécus en Algérie continuent encore 

de le poursuivre, et sont à la source même des problèmes médicaux justifiant l’introduction de sa demande 

9ter ». Elle soutient que « Ces éléments, pourtant pertinents, ne sont nullement rencontrés en terme de 

motivation ». 

 

Elle souligne ensuite que « le requérant n’a jamais été poursuivi ni condamné en Belgique » et se réfère 

à cet égard à l’arrêt n° 226 529 du 24 septembre 2019 du Conseil de céans, dont elle reproduit un large 

extrait. Elle estime que le raisonnement développé dans l’arrêt précité peut s’appliquer au cas du 

requérant, dès lors que « La partie [défenderesse] n’a répondu à aucun des arguments soulevés dans le 

cadre de la demande d’autorisation de séjour, et se contente d’évoquer la décision du Conseil du 
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Contentieux des Etrangers ayant mené à son exclusion du statut de réfugié, sans prendre en compte les 

éléments mis en avant par le requérant, pour considérer qu’il y a lieu, au titre de l’article 55/4 LE, de 

l’exclure du bénéfice de l’article 9ter LE ». Elle considère que, ce faisant, la partie défenderesse n’a pas 

« suffisamment exposé pour quel motif ces éléments ne seraient pas – quod non – pertinents en l’espèce 

en estimant, sur base de jurisprudences de Votre Conseil, que « il ne ressort nullement de l’article 9ter §4 

de la loi qu’il soit exigé de l'administration de prendre en considération la dangerosité actuelle du requérant 

pour l’ordre public ou la sécurité nationale » et en rappelant que «l’article 55/4 de la loi précitée du 15 

décembre 1980, auquel renvoie l’article 9 ter de la même loi, ne prévoit pas l’existence de motifs 

d’exonération, d’expiation ou d’atténuation » ». Soutenant que « S’il est vrai que l’article 9ter §4 LE ne 

prévoit pas une telle obligation, il découle toutefois de l’obligation de minutie, du principe général de droit 

selon lequel l'administration est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, et 

du Guide des procédures du HCR, que la partie défenderesse se doit de tenir compte de tous les éléments 

pertinents, en ce compris la nature du crime commis, les circonstances aggravantes ou atténuantes, et 

l’actualité de la menace », elle estime qu’ « Il n’est donc pas suffisant de se référer, comme le fait la partie 

[défenderesse] dans la décision querellée, uniquement à la décision adoptée par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers, sans prendre les éléments postérieurs de nature [à] relativiser la dangerosité 

et le risque de récidive ». Elle précise à cet égard que « le requérant souhaite d’ailleurs également ajouter, 

dans le cadre du présent recours, la conclusion de l’expertise médicale auquel il a été soumis le 19 mai 

et le 16 juillet 2020 — qui confirme son état de stress post-traumatique profond et la non-existence d’une 

propension à la commission d’infractions à son égard : « [le requérant] souffre d’un état post-traumatique 

en rapport avec un vécu difficile dans son pays d’origine (..). Il n’existe chez lui aucun élément susceptible 

de constituer un trouble mental de nature à abolir ou à altérer gravement ses capacités de discernement. 

En l’absence de ce trouble mental, le risque de commettre de nouvelles infractions n’apparait pas 

clairement ».  

 

Elle se réfère encore aux arrêts n° 217 817 et 240 439 du Conseil de céans, dont il ressort qu’ « une 

analyse actualisée de la menace s’impose préalablement à l’application de l’article 55/4 LE » et que 

« l’analyse de la question de l’actualité de la menace était fondamentale avant de décider d’une 

quelconque exclusion ».  

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une seconde branche, elle invoque la violation de l’article 3 de la CEDH 

« car il est certain qu’un retour dans son pays d’origine signifiera pour le requérant une interruption du 

suivi et des traitements médicaux mis en place en Belgique, avec pour conséquence que le demandeur 

ne pourra plus poursuivre le suivi pluridisciplinaire qui lui permet de vivre aujourd’hui une vie conforme à 

la dignité humaine ». Relevant que le requérant « se voit exclu du bénéfice du l’article 9ter, soit du séjour 

en Belgique pour motifs médicaux, pour les mêmes motifs que ceux qui étaient à la base de son exclusion 

de la protection internationale », elle souligne que « Si l’exclusion du bénéfice des régimes de protection 

internationale a été justifiée, dès l’adoption de la Convention de Genève sur les réfugiés, et reprise dans 

la législation européenne (directive 2011/95) qui prévoit de telles causes tant pour les candidats réfugiés 

que pour les candidats à la protection subsidiaire, il convient de rappeler que la raison première de cette 

exclusion est d’éviter d’offrir « l’asile », au sens large, à des personnes ayant commis des faits graves 

préalablement à leur arrivée sur le territoire, et qui éviteraient ainsi des poursuites », et soutient que « La 

question de « l’indignité » à prétendre au bénéfice de l’article 9ter, ne peut se poser automatiquement et 

exactement de la même manière que dans le cadre de conventions internationales relatives à la protection 

internationale (en ce compris la législation européenne), à « l’asile », fondée sur des risques de 

persécutions ou atteintes graves dont un Etat serait coupable, ou en tout cas impuissant à éviter ». 

Observant que « Le régime de l’article 9ter est quant à lui strictement national, et fondé sur une situation 

médicale, et d’autres facteurs particuliers tel le traitement en cours en Belgique, et autres circonstances 

particulières de l’espèce », elle fait valoir que « Les motifs dont se prévaut le requérant pour obtenir un 

droit de séjour en Belgique, sont des motifs médicaux, propres, s’étant développés alors qu’il se trouvait 

sur le territoire du Royaume », et rappelle que « le régime prévu à l’article 9ter ne s’assimile nullement à 

la « protection subsidiaire » », avec la conséquence que « La situation étant drastiquement différente 

entre une procédure relative à la protection internationale et celle relative à la régularisation médicale, il 

ne paraît pas justifié de réserver le même traitement, c’est-à-dire, en l’espèce, d’exclure du bénéfice d’une 

disposition, pour les mêmes motifs ». Relevant que « en procédant à […] cette exclusion, sans prise en 

compte des spécificités de l’espèce, tels que rappelés supra, l’État belge a statué exactement comme il 

l’aurait fait pour une exclusion de la protection internationale », elle rappelle que « le requérant sollicite 

un droit de séjour en raison du suivi médical mis en place en Belgique, et des besoins médicaux qui sont 

les siens, qui ne sauraient être rencontrés en Algérie », et estime qu’il n’est ni « légitime, ni proportionné, 

de lui refuser le bénéfice du séjour pour les seuls motifs d’exclusion, à l’instar de ce qui pourrait être fait 
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pour les demandeurs de protection internationale ». Elle conclut à la violation de l’article 3 de la CEDH 

par la décision attaquée, dans la mesure où le requérant « craint de graves complications médicales s’il 

n’est pas autorisé à séjourner et poursuivre ses traitements en Belgique, et a fortiori s’il doit vivre en 

Algérie ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que l'exposé d'un "moyen de droit" requiert 

non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci 

aurait été violée par l'acte attaqué (voy. en ce sens notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 

2006). 

 

Le Conseil constate qu’en l’espèce, la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi la décision attaquée 

violerait l’article 8 de la CEDH et les articles 7 et 42 de la Charte. Il en résulte que le moyen unique est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ses deux branches, réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes 

de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre 

son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa 

vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

L’article 9ter, § 4, de la même loi, prévoit néanmoins que cet étranger peut être exclu du bénéfice de cette 

disposition « lorsque le ministre ou son délégué considère qu'il y a de motifs sérieux de considérer qu'il a 

commis des actes visés à l'article 55/4 ». Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 10 août 2015 modifiant 

la loi du 15 décembre 1980 en vue d'une meilleure prise en compte des menaces contre la société et la 

sécurité nationale dans les demandes de protection internationale (M.B. 24 août 2015), l’article 55/4 de la 

loi du 15 décembre 1980 porte que : « §1. Un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il 

existe des motifs sérieux de considérer: 

a) qu'il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité tels que définis 

dans les instruments internationaux visant à sanctionner de tels crimes;  

b) qu'il s'est rendu coupable d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels 

qu'ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nations unies; 

c) qu'il a commis un crime grave; 

L'alinéa 1er s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui y 

participent de quelque autre manière. 

§ 2. Un étranger est aussi exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il représente un danger pour la 

société ou la sécurité nationale. 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens: C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que, dans sa motivation, la partie défenderesse a considéré que 

« Le requérant s’est rendu coupable de crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre 

l’humanité » au sens de l’article 55/4, §1er, a), de la loi du 15 décembre 1980, se référant à cet égard à la 

décision et à l’arrêt visés au point 1.7. Après avoir constaté « la gravité des faits impliquant le requérant », 

elle a décidé que lesdits faits « justifient que le requérant soit également exclu du bénéfice de l’application 

de l’article 9ter de la loi du 29 décembre 2010 modifiant la [loi du 15 décembre 1980] […] au sens de 
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l’article 55/4§1,a) ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement 

contestée par la partie requérante. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante ne conteste pas en tant que tel le motif qui fonde 

la décision d’exclusion querellée, à savoir le fait qu’il existe de sérieux motifs de penser que le requérant 

s’est rendu coupable de crimes de guerre, ainsi que l’ont constaté les instances chargées de l’examen de 

sa demande d’asile, mais, en substance, invoque l’absence de condamnation du requérant et reproche à 

la partie défenderesse de ne pas avoir rencontré dans sa décision les éléments invoqués dans la 

demande visée au point 1.8.. Il en est ainsi de l’ancienneté des faits commis par le requérant, de sa 

collaboration avec les autorités belges et du fait qu’il serait considéré comme traître par les autorités 

algériennes qui le placeraient dans une situation dangereuse en cas de retour en Algérie, de l’isolement 

total dans lequel il se trouverait en cas de retour dans ce pays, et de son état de santé. Elle soutient que 

la partie défenderesse ne pouvait pas se contenter de se référer à la décision et à l’arrêt visés au point 

1.7. « sans prendre les éléments postérieurs de nature à relativiser la dangerosité et le risque de récidive » 

du requérant.  

 

3.2.3. En l’occurrence, le Conseil entend rappeler d’emblée que, dans son arrêt n° 235 781 du 6 mai 2020, 

confirmant la décision des instances d’asile d’exclure le requérant des statuts de réfugié et de protection 

subsidiaire (cf point 1.7.), le Conseil a analysé la question de savoir s’il existait de sérieuses raisons de 

penser que le requérant s’est rendu coupable de crimes de guerre au sens de l’article 1er, section F, a, de 

la Convention de Genève et de l’article 55/4, § 1er, alinéa 1er, a, de la loi du 15 décembre 1980. Il a conclu 

qu’« il existe des raisons sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable de crimes de guerre 

au sens de l’article 8, 2, c, i, du Statut de Rome [de la Cour pénale internationale, fait à Rome le 17 juillet 

1998, entré en vigueur le 1er juillet 2002 (ci-après dénommé le Statut de Rome)] » (point 5.11. de l’arrêt 

précité). Une telle conclusion est donc revêtue de l’autorité de chose jugée.  

Du reste, le Conseil n’a pas estimé nécessaire d’examiner si, par ailleurs, ces actes peuvent également 

être qualifiés de crimes contre l’humanité, dès lors qu’il avait déjà exclu le requérant en raison de 

l’établissement de crimes de guerre dans son chef. 

 

3.2.4. Dans l’arrêt précité, le Conseil rappelait, en substance, que le crime de guerre est notamment défini 

par l’article 8, 2, c, du Statut de Rome et que des précisions utiles sont apportées dans les « éléments 

des crimes » du Statut de Rome, lesquels explicitent, en particulier, les différents éléments constitutifs 

matériels requis afin de qualifier des faits particuliers de crimes de guerre.  

Il relevait, par ailleurs, que le Statut de Rome explicite la responsabilité pénale individuelle, dans son 

article 25. Enfin, il rappelait qu’aux termes de l’article 29 du Statut de Rome, « Les crimes relevant de la 

compétence de la Cour ne se prescrivent pas ». 

 

3.3.1. En l’espèce, s’agissant tout d’abord de l’allégation de la partie requérante selon laquelle « le 

requérant n’a jamais été poursuivi ni condamné en Belgique », le Conseil souligne, à toutes fins utiles, 

que l’application d’une clause d’exclusion n’est nullement sujette à une éventuelle procédure judiciaire 

menée dans le pays d’origine du requérant ou dans son pays d’accueil. L’existence de poursuites 

judiciaires n’est donc en aucun cas un préalable nécessaire à l’application d’une clause d’exclusion, telle 

que celle prévue à l’article 9ter, §4, de la loi du 15 décembre 1980. Il rappelle également que les clauses 

d’exclusion sont de stricte interprétation.  

Si le niveau de preuve requis n’atteint pas celui qui est exigé pour soutenir une accusation pénale, il faut 

néanmoins – mais il suffit –  qu’il existe des « raisons sérieuses de penser » que le demandeur s’est rendu 

coupable de l’un des crimes ou agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève 

ou des « motifs sérieux » pour faire application des articles 9ter, §4, et 55/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 

1980. Il ressort de ce qui est dit supra que le Conseil a déjà estimé que c’était le cas en l’espèce. Partant, 

l’allégation susmentionnée est inopérante. 

 

3.3.2.1. Quant à l’ancienneté des faits, le Conseil rappelle que la circonstance qu’un long laps de temps 

s’est écoulé depuis la commission des faits a déjà pu être soumise au Conseil lorsqu’il a apprécié la 

gravité des faits reprochés au requérant, se prononçant sur la qualification des actes en tant que crimes 

de guerre, et en conséquence, sur l’exclusion du requérant dans l’arrêt n°235 781 du 6 mai 2020. A cet 

égard, le Conseil renvoie également aux développements jurisprudentiels tenus au point 3.3.2.3., in fine. 

 

Il observe ensuite que cet élément a été pris en compte par la partie défenderesse dans l’acte attaqué, 

celle-ci ayant notamment considéré que « Le requérant déclare ne plus représenter un danger pour la 

société car les faits date[nt] de plus de 20 ans. Cependant il ressort d’une jurisprudence constante du 
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Conseil du Contentieux des Etrangers depuis plusieurs années que l’administration n’a pas à analyser 

l’actualité du danger du requérant » et que « il ne ressort nullement de l’article 9ter §4 qu’il soit exigé de 

l’administration de prendre en considération le fait qu’il y ait des circonstances atténuantes ». Partant, le 

grief, en ce qu’il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte l’ancienneté des faits, 

susvisée, manque en fait.  

 

3.3.2.2. En ce que la partie requérante invoque que le Conseil a déjà considéré qu’une analyse actualisée 

de la menace s’impose, le Conseil estime que la partie défenderesse n’était pas tenue de procéder à un 

examen de la dangerosité actuelle du requérant pour l’ordre public ou la sécurité nationale. La question 

de l’actualité du danger que peut représenter la partie requérante pour l’ordre public ou la sécurité 

nationale n’est pas pertinente dès lors que les actes qui lui sont reprochés ont été jugés suffisamment 

graves pour faire application de la clause d’exclusion prévues à l’article 55/4, §1er, de la loi du 15 décembre 

1980.  

La référence faite, en termes de requête, aux arrêts n°217 817 et 240 439 du Conseil de céans n’est, en 

tout état de cause, pas pertinente, dans la mesure où ces espèces concernaient des requérants ayant 

commis des « faits d’ordre public graves » ou représentant « un danger très grave pour l’ordre public et 

la sécurité nationale », soit des hypothèses visées aux actuels articles 55/4, §1er, c) ou 55/4, §2, de la loi 

du 15 décembre 1980, et non, comme en l’espèce, à l’article 55/4, §1er, a) de ladite loi, visant des actes 

d’une gravité telle qu’ils sont considérés comme imprescriptibles par le droit international (article 29 du 

Statut de Rome). 

 

3.3.2.3. Par ailleurs, sur les divers éléments ou « circonstances atténuantes » invoqués en termes de 

recours, dont la collaboration du requérant avec les autorités belges et l’écoulement d’un long délai 

depuis la commission des faits, le Conseil observe que, dans l’arrêt Ahmed, C-369/17, prononcé par la 

CJUE, le 13 septembre 2018, la Cour, après avoir souligné que l’article 17, paragraphe 1, sous a) à c), 

de la directive 2011/95 résulte de la volonté du législateur de l’Union d’introduire des causes d’exclusion 

de la protection subsidiaire semblables à celles applicables aux réfugiés, met en avant que, dans l’arrêt 

du 9 novembre 2010, B et D (C-57/09 et C-101/09, EU:C:2010:661, point 87), elle avait considéré qu’il 

ressort du libellé de l’article 12, paragraphe 2, sous b) et c), de la directive 2004/83 (devenu l’article 12, 

paragraphe 2, sous b) et c), de la directive 2011/95), que l’autorité compétente de l’État membre concerné 

ne peut appliquer cette disposition qu’après avoir procédé, pour chaque cas individuel, à une évaluation 

des faits précis dont elle a connaissance en vue de déterminer s’il existe des raisons sérieuses de penser 

que les actes commis par l’intéressé, qui remplit par ailleurs les critères pour obtenir le statut de réfugié, 

relèvent de l’un des deux cas d’exclusion prévus à ladite disposition.  

Au point 49 de l’arrêt précité C-369/17, la Cour conclut que toute décision d’exclure une personne du 

statut de réfugié doit être précédée d’un examen complet de toutes les circonstances propres à son cas 

individuel et ne saurait être prise de façon automatique. Elle ajoute (au point 50 dudit arrêt), qu’ « Une 

telle exigence doit être transposée aux décisions d’exclusion de la protection subsidiaire » (le Conseil 

souligne). 

Elle expose ainsi, au point 51 dudit arrêt : «  En effet, à l’instar des causes d’exclusion du statut de réfugié, 

la finalité des causes d’exclusion de la protection subsidiaire est d’exclure du statut conféré par celle-ci 

les personnes jugées indignes de la protection qui s’y attache et de préserver la crédibilité du système 

du régime d’asile européen commun, lequel comporte tant le rapprochement des règles sur la 

reconnaissance des réfugiés et sur le contenu du statut de réfugié que les mesures relatives à des formes 

subsidiaires de protection offrant un statut approprié à toute personne nécessitant une telle protection 

(voir, en ce sens, s’agissant de la directive 2004/83 et du statut de réfugié, arrêt du 9 novembre 2010, B 

et D, C-57/09 et C-101/09, EU:C:2010:661, points 104 et 115) » (le Conseil souligne). 

 

Le Conseil relève aussi que, dans les affaires jointes C-57/09 et C-101/09 du 9 novembre 2010, 

auxquelles la Cour fait ainsi référence dans l’affaire Ahmed, la grande chambre, répondant à la question 

de savoir si l’exclusion du statut de réfugié en vertu de l’article 12, §2, sous b) ou c), de la directive est 

subordonnée au fait que la personne concernée continue de représenter un danger pour l’Etat membre 

d’accueil, met en évidence que ces clauses d’exclusion ont été instituées dans le but d’exclure du statut 

des personnes jugées indignes de la protection qui s’y attache et d’éviter que l’octroi de ce statut permette 

à des auteurs de certains crimes graves d’échapper à une responsabilité pénale. Elle conclut dès lors 

qu’il ne serait pas conforme à ce double objectif de subordonner l’exclusion dudit statut à l’existence d’un 

danger actuel pour l’Etat membre d’accueil (cf. points 100 à 105). 

 

Elle conclut enfin : « L’autorité compétente ayant déjà, dans le cadre de son appréciation de la gravité 

des actes commis et de la responsabilité individuelle de l’intéressé, pris en compte toutes les 
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circonstances caractérisant ces actes et la situation de cette personne, elle ne saurait être obligée, si elle 

aboutit à la conclusion que l’article 12, paragraphe 2, trouve à s’appliquer, de procéder à un examen de 

proportionnalité impliquant de nouveau une appréciation du niveau de gravité des actes commis, ainsi 

que l’ont fait valoir les gouvernements allemand, français, néerlandais et du Royaume-Uni.» (point 109 

de l’arrêt précité). 

 

3.3.2.4. S’agissant, en l’espèce, de l’exclusion du bénéfice d’une autorisation de séjour médicale en raison 

d’actes visés à l’article 55/4, §1er, de la loi, le Conseil estime pouvoir, aux termes d’un raisonnement 

analogique, faire, in casu, application de cette même interprétation téléologique fondée sur le constat de 

l’indignité du requérant. 

En outre, en ce que la partie requérante oppose le caractère strictement national du régime prévu à 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, et souligne que ledit régime ne s’assimile nullement à celui 

de la protection subsidiaire, se fondant, entre autres, sur l’enseignement de l’arrêt de la C.J.U.E, du 18 

décembre 2014 dans l’affaire C-542/13 (Mohamed M’Bodj c. Etat Belge), le Conseil souligne que, s’il 

s’agit en effet d’un régime de droit interne, le législateur, au paragraphe 4 de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, a toutefois fait le choix de renvoyer aux notions contenues à l’article 55/4 de la loi du 15 

décembre 1980, pour l’application des clauses d’exclusion aux personnes qui introduisent une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter. Ainsi, il y est explicitement fait mention d’actes visés 

à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, dont le paragraphe 1er, a), fait référence aux crimes contre 

la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité. Les contours de tels actes sont définis par le 

droit international et s’imposent en droit belge.  

 

3.3.3.1. En l’espèce, il ressort de la lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse a entendu faire 

siennes les conclusions du CGRA et du Conseil de céans dans le cadre de la procédure d’asile du 

requérant, selon lesquelles, à tout le moins, « il existe des raisons sérieuses de penser que le requérant 

s’est rendu coupable de crimes de guerre au sens de l’article 8, 2, c, i, du Statut de Rome ». La partie 

défenderesse a ensuite considéré que « il ne ressort nullement de l’article 9ter §4 qu’il soit exigé de 

l’administration de prendre en considération le fait qu’il y ait des circonstances atténuantes. Exiger cette 

motivation revient à ajouter une condition qui n’est pas dans loi. Or la loi est claire étant donné que l’article 

55/4 de la loi précitée du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 9ter de la même loi ne prévoit pas 

l’existence de motifs d’exonération, d’expiation ou d’atténuation ». 

 

Ces constats ne sont pas utilement rencontrés par la partie requérante. Son argumentation, en ce qu’elle 

tend à minimiser le rôle du requérant dans les faits commis, ne constitue, d’une part, qu’une tentative 

d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse sans parvenir à démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef 

de cette dernière. D’autre part, la partie requérante, dans cette argumentation, semble méconnaître 

l’autorité de chose jugée s’attachant au constat fait dans l’arrêt n° 235 781 du 6 mai 2020 du Conseil de 

céans, qu’il existe des raisons sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable de crimes de 

guerre, et qui dès lors s’impose à elle et à la partie défenderesse, s’agissant des éléments qui ne peuvent 

être qualifiés de postérieurs à cette décision. Il en est ainsi, notamment, de l’écoulement d’un long laps 

de temps depuis la commission des faits ou la collaboration du requérant avec les autorités. Le Conseil 

ne peut, en effet, que constater que ce ne sont pas des éléments nouveaux. Il reste donc sans comprendre 

quels éléments postérieurs n’auraient, concrètement, pas été pris en considération par la partie 

défenderesse, voire, auraient nécessité un nouvel examen par la partie défenderesse quant à l’existence 

de raisons sérieuses de penser que le requérant s’est rendu coupable de crime de guerre. 

S’agissant de l’expertise médicale du 11 août 2020 invoquée en termes de recours, le Conseil ne peut  

que constater qu’elle est produite pour la première fois avec le présent recours et n’a dès lors pas été 

soumis à l’appréciation de la partie défenderesse en temps utile. Il ne peut par conséquent être reproché 

à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte dans l’examen de la demande du requérant. Il y 

a lieu de rappeler à cet égard que la jurisprudence administrative constante considère, en effet, que les 

éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, par la partie 

requérante, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour 

en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment 

même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 

2002). 

 

3.3.3.2.1. A titre surabondant, le Conseil observe encore que, dans la « Note d'information du HCR sur 

l'application des clauses d'exclusion : l’article 1F de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés 

» du 4 septembre 2003, sous un titre consacré à « l’expiation », il est relevé : 
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«73. En gardant à l’esprit le but et l’objectif de l’article 1F, on peut soutenir qu’une personne qui a purgé 

une peine ne devrait, en général, plus se voir appliquer la clause d’exclusion dans la mesure où elle n’a 

pas échappé à la justice. Cependant, chaque cas nécessite un examen individuel en gardant à l’esprit 

les questions telles que la période de temps écoulé depuis la commission de l’infraction, la gravité de 

l’infraction, l’âge auquel le crime a été commis, la conduite de la personne depuis lors et la question de 

savoir si elle a exprimé des regrets ou renoncé à ses activités criminelles. Dans le cas de crimes 

particulièrement atroces, on peut considérer que ces personnes ne méritent toujours pas la 

protection internationale des réfugiés et que les clauses  d’exclusion doivent encore s’appliquer. Il 

est plus probable que ce soit le cas pour les crimes prévus aux articles 1F(a) ou (c) que pour ceux 

relevant de l’article 1F(b).  

 

74. De même, le passage du temps ne semble pas en soi constituer un motif valable pour écarter 

les clauses d’exclusion, en particulier dans les cas de crimes généralement considérés comme 

imprescriptibles. Cependant, il est une fois de plus nécessaire d’adopter une approche au cas par cas 

en tenant compte de la réelle période de temps écoulé, de la gravité de l’infraction et de la question de 

savoir si la personne a exprimé des regrets ou renoncé à ses activités criminelles » (le Conseil souligne).  

 
Egalement, sous un titre intitulé « considérations de proportionnalité », le point 78 de ladite Note précise 

encore : 

 

« Lorsque l’on prend une décision en matière d’exclusion, il est donc nécessaire de peser la gravité de 

l’infraction dont la personne semble être responsable contre les conséquences possibles de son 

exclusion, y compris en particulier le degré de persécution crainte. S’il est probable que l’intéressé subirait 

une persécution sévère, le crime en question doit être très grave pour justifier son exclusion. Cela étant 

dit, une telle analyse de proportionnalité ne sera en général pas exigée dans les cas de crimes 

contre la paix, crimes contre l’humanité et agissements contraires aux buts et aux principes des 

Nations Unies car les actes sont tellement odieux qu’ils vont toujours avoir tendance à l’emporter 

sur le degré de persécution crainte. Au contraire, les crimes de guerre et les crimes graves de 

droit commun couvrent une catégorie plus vaste de comportements. Pour les activités qui se situent 

au bas de l’échelle, par exemple les incidents isolés de pillage par des soldats, l’exclusion peut être 

considérée comme disproportionnée si le retour ultérieur risque de conduire par exemple à la torture 

de l’intéressé dans son pays d’origine. Cependant, lorsque les personnes ont intentionnellement 

causé la mort ou des blessures graves à des civils comme moyen d’intimider un gouvernement 

ou la population civile, il est peu probable qu’elles bénéficient des considérations de 

proportionnalité » (le Conseil souligne).  

 

3.3.3.2.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que rappeler la nature des actes reprochés au requérant, sur 

laquelle la partie défenderesse, dans l’acte attaqué, insiste en reprenant les principaux constats tirés de 

l’arrêt n° 235 781 du 6 mai 2020, revêtu de l’autorité de chose jugée. Ainsi, elle rappelle que le requérant, 

militaire au sein de l’armée algérienne de 1987 à son départ, en 1999, où il a eu le grade de sergent puis 

de sergent-chef, a travaillé au sein du Centre territorial de recherche et d’investigation de Blida, où se 

pratiquaient la torture et l’assassinat de manière systématique. Le Conseil, à l’instar de ce que relève la 

partie défenderesse, dans l’acte attaqué, constate qu’il a ainsi été jugé qu’il existe des raisons sérieuses 

de penser que le requérant a mené des enquêtes et identifié des personnes suspectées de terrorisme 

avec pour conséquence, soit leur assassinat, soir leur torture. Le Conseil soulignait aussi, dans l’arrêt 

précité, ne pas être convaincu que le requérant n’a jamais adhéré aux pratiques reprochées puisqu’il a, à 

tout le moins, décidé de signer un nouveau contrat fin 1994, en connaissance de cause.  

Compte tenu également de ce qui a été mis en exergue relativement au caractère imprescriptible des 

actes qualifiés de crime de guerre et l’extrême gravité qui s’y attache, le Conseil ne peut que s’interroger 

quant à la pertinence de l’argumentation de la partie requérante invoquant des éléments tendant à 

minimiser la gravité de ces actes ou visant à remettre en cause le caractère proportionnel de l’exclusion 

dont le requérant fait l’objet dans l’acte attaqué. En effet, à la lecture des points 73, 74, 109, de la Note 

précitée, le Conseil n’aperçoit, en toutes hypothèses, nullement comment ce dernier aurait pu bénéficier 

de « considérations de proportionnalité » au sens explicité supra.  

 

3.3.4.1. En ce que la partie requérante invoque encore les conséquences de son exclusion, en cas de 

retour dans son pays d’origine, tant sous l’angle du risque de persécutions, que sous l’angle médical, le 
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Conseil ne peut que souligner que l’acte attaqué ne constitue nullement une mesure d’éloignement, de 

sorte que cette argumentation apparaît dénuée de pertinence. 

 

3.3.4.2. Spécifiquement sur l’aspect médical, le Conseil entend ensuite souligner qu’il résulte de la lettre 

de l’article 9ter, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, que rien n’empêche l’autorité administrative, qui est 

saisie d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la même loi, d’exclure 

d’emblée un demandeur du bénéfice de cette disposition, s’il existe de sérieux motifs de croire que 

l’intéressé a commis des actes visés à l’article 55/4, §1er, de la loi du 15 décembre 1980. Lorsqu’elle prend 

une décision fondée sur le paragraphe 4, de l’article 9ter précité, le pouvoir d’appréciation de la partie 

défenderesse se trouve ainsi circonscrit à l’appréciation de l’existence de motifs sérieux que l’étranger 

concerné ait commis l’un des actes prohibés par l’article 55/4, §1er, a) de la loi du 15 décembre 1980, 

sans avoir à examiner, au stade de la réponse qu’elle entend apporter à cette demande, les éléments 

médicaux fournis par le demandeur. Dès lors que la partie défenderesse a pu valablement constater 

l’existence de motifs sérieux de penser que le demandeur a commis l’un des actes prohibés par l’article 

55/4 précité, ce constat a automatiquement pour effet de faire obstacle à l’octroi au requérant d’une 

autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, le 

Ministre ou son délégué ne doit pas se prononcer sur les éléments médicaux et autres contenus dans la 

demande d’autorisation de séjour et soumis à son appréciation. En effet, un tel examen se révèle superflu 

du seul fait de l’exclusion.  

 

En pareille perspective, l’argumentation de la partie requérante tendant à établir que « La situation étant 

drastiquement différente entre une procédure relative à la protection internationale et celle relative à la 

régularisation médicale, il ne paraît pas justifié de réserver le même traitement, c’est-à-dire, en l’espèce, 

d’exclure du bénéfice d’une disposition, pour les mêmes motifs » ne peut davantage être suivie.   

 

Le moyen ne peut dès lors être accueilli en ce qu’il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir 

intégré, dans la motivation de sa décision, de réponse aux éléments, médicaux et autres, invoqués à 

l’appui de la demande visée au point 1.8.  

 

3.3.4.3. Ainsi qu’il est mis en évidence au point 3.3.4.1., le Conseil souligne que la circonstance que le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ait émis l’avis qu’il était contre-indiqué de ramener le 

requérant dans son pays d’origine, indiquant à cet égard que « vous redoutez, en cas de retour en Algérie, 

des représailles de la part de l’État et, plus particulièrement, des instances militaires, pour avoir dévoilé 

les pratiques de l’armée en matière de contreterrorisme durant les années 1990. Or, on ne peut, en ce 

qui vous concerne, écarter au-delà de tout doute raisonnable l’existence d’un risque en cas de retour dans 

votre pays d’origine », n’est pas non plus pertinente au stade de la prise de la décision concernant la 

demande d’autorisation de séjour, laquelle n’a pas pour effet de contraindre l’intéressé à regagner son 

pays d’origine mais se borne à l’exclure de la possibilité d’obtenir une autorisation de séjour en raison de 

ses problèmes de santé. Le Conseil renvoie également aux développements exposés ci-après. 

 

3.3.4.4. S’agissant des développements de la requête invoquant la violation de l’article 3 de la CEDH et 

un éventuel éloignement du requérant vers son pays d’origine, le Conseil entend souligner que, renvoyant 

à l’enseignement de l’arrêt Paposhvili c. Belgique, rendu en Grande chambre par la Cour européenne des 

droits de l’homme, le 13 décembre 2016, le Conseil d’Etat a jugé que « Dans [cet] arrêt […], la Cour 

européenne des droits de l’homme n’a pas considéré que l’évaluation du risque encouru au regard de 

l’état de santé du requérant devait nécessairement être effectuée par les autorités dans le cadre de 

l’examen de la demande basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Elle a relevé que les 

autorités belges n’avaient procédé à une telle évaluation « ni dans le cadre de la procédure de 

régularisation pour raisons médicales », ni « dans le cadre [de] procédures d’éloignement », que « la 

circonstance qu’une telle évaluation aurait pu être effectuée in extremis au moment de l’exécution forcée 

de la mesure d’éloignement […], ne répond pas à ces préoccupations, en l’absence d’indications quant à 

l’étendue d’un tel examen et quant à ses effets sur la nature exécutoire de l’ordre de quitter le territoire » 

[…]. C’est donc l’absence d’évaluation par les instances nationales de l’état de santé du requérant 

préalablement à son éloignement qui a mené la Cour à conclure à une violation de l’article 3 de la [CEDH]. 

En l’espèce, la décision contestée devant le Conseil du contentieux des étrangers n’était pas une décision 

de retour ou une mesure d’éloignement mais une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation 

de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le premier juge a donc pu considérer 

sans violer les dispositions invoquées à l’appui du premier grief que l’évaluation du risque de violation de 

l’article 3 de la [CEDH], au regard du handicap du troisième requérant, devait être effectuée par la partie 

adverse avant de procéder à un éloignement des requérants. […] Par contre, la décision d’irrecevabilité 
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de la demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’impose 

pas d’obligation de retour aux requérants de telle sorte qu’elle ne les expose pas au risque de violation 

de l’article 3 de la [CEDH]. Le Conseil du contentieux des étrangers n’a donc pas rejeté le grief des 

requérants relatif à la violation de l’article 3 précité pour un motif formaliste mais pour le motif licite selon 

lequel l’acte de la partie adverse n’exposait pas les requérants au risque de violation de l’article 3 de la 

[CEDH]. L’arrêt attaqué ne méconnaît dès lors pas l’article 13 de la [CEDH] » (C.E., arrêt n° 244.285 

rendu le 25 avril 2019). 

 

En l’espèce, l’acte attaqué n’est pas assorti d’une mesure d’éloignement. Le moyen est donc inopérant, 

en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.3.5. Il résulte de l’ensemble des développements qui précèdent que le cas particulier du requérant a 

bien fait l’objet d’un examen individualisé par les instances d’asile, et que la partie défenderesse, dans la 

motivation de l’acte attaqué, s’est ralliée aux conclusions de ces dernières, au terme d’un raisonnement 

que la partie requérante n’a pas valablement remis en cause. In fine, la partie requérante ne démontre 

aucunement l’existence d’élément postérieur à l’appréciation à laquelle le Conseil s’est livré dans l’arrêt 

précité n° 234 781, que la partie défenderesse aurait négligé de prendre en considération lors de la prise 

de la décision attaquée. 

 

3.4. Enfin, le Conseil observe que, dans la seconde branche de son moyen, la partie requérante invoque 

la violation « du droit fondamental à la vie privée et familiale » du requérant. Il ne peut cependant que 

constater que la partie requérante reste en défaut d’expliquer un tant soit peu en quoi la décision attaquée 

violerait ce droit. Partant, la violation alléguée ne saurait être considérée comme établie.  

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


